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Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

Arrêté n° 2451/2019/050 

AFM Recyclage - Bayonne 

actualisant les prescriptions applicables à l’établissement 

et portant agrément pour l’exploitation 

d’une installation de dépollution et de démontage de véhicules hors d’usage (VHU) 

Agrément n° PR 64 00017 D     
  

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de POrdre National du Mérite 

le code de l’environnement, notamment les titres I et IV de son livre V et ses articles L. 181-14, KR. 181-45 et 

KR. 515.37, 

la nomenclature des installations classées, 

l’arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu’aux émissions de toute 
nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation, et notamment 

son article 33, 

l’arrêté ministériel du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants de centres VHU et aux agréments des 

exploitants des installations de broyage de véhicules hors d'usage, 

l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2712-1 (installation d’entreposage, 

dépollution, démontage ou découpage de véhicules terrestres hors d’usage) de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l’environnement, | 

l’arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit, 

regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de l'enregistrement au 

titre de la rubrique n° 2711 (déchets d'équipements électriques et électroniques), 2713 (métaux ou déchets de 

métaux non dangereux, alliage de métaux ou déchets d’alliage de métaux non dangereux), 2714 (déchets non 

dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets non dangereux non 

inertes) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement, 

l'arrêté préfectoral n° 94/IC/145 du 26 août 1994 autorisant la SA LOUIT (anciens établissements 

PADRONES) à exploiter un dépôt de déchets de métaux sur la commune de Bayonne, 

l’arrêté de prescriptions complémentaires n° 96/IC/249 du 4 novembre 1996, 

l'arrêté préfectoral n° 02/IC/350 du 29 juillet 2002 autorisant la société SA LOUIT à exploiter une unité de 

récupération de métaux sur le territoire de la commune de Bayonne, 

l’agrément n° PR 64 00017 D délivré par arrêté préfectoral n° 06/1C/348 du 12 octobre 2006 à la société SA 
LOUIT à Bayonne en vue d’effectuer la dépollution et le démontage des véhicules hors d’usage, 

le récépissé n° 08/1C/04 en date du 21 février 2008 relatif à la reprise des installations précédemment 

exploitées par la SA LOUIT par la société AFM Recyclage,



= l'arrêté préfectoral n° 08/IC/259 du 19 décembre 2008 autorisant la société AFM Recyclage à étendre ses 

installations de récupération de métaux et de véhicules hors d’usage dans son établissement sur le territoire de la 

commune de Bayonne, | 

l’arrêté préfectoral complémentaire n° 09/1C/35 du 18 février 2009 portant sur le transit, le regroupement et le tri 

d'équipements électriques et électroniques mis au rebut, 

le bénéfice d’antériorité aux rubriques n° 2712, 2713-1, 2714-2 2718-1 et 2791-1 de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l’environnement demandé le 11 mars 2011 par l’exploitant, 

l’arrêté préfectoral n° 2451/12/53 du 9 octobre 2012 portant renouvellement d’agrément d’exploitant d’installations 

de dépollution et démontage des véhicules hors d’usage à la société AFM Recyclage à Bayonne, 

l’arrêté préfectoral n° 2451/16/27 du 6 juin 2016 proposant la suspension d’activité et la mise en œuvre de mesures 

d’urgence sur le site AFM Recyclage à Bayonne suite à l’accident survenu le 12 mai 2016, 

le dossier de demande de réouverture du site transmis le 11 août 2017, et complété le 29 janvier 2018, 

la mise à jour de l’étude de dangers jointe au dossier de demande de réouverture du site, 

la demande de renouvellement d'agrément présentée le 12 mars 2018, complétée le 8 octobre 2018, par la société 

AFM Recyclage, en vue d’effectuer la dépollution et le démontage des véhicules hors d’usage, 

le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées en date du 11 février 2019, 
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l’avis en date du 21 février 2019 du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et 

Technologiques, 

CONSIDÉRANT que suite au retour d’expérience de l’accident du 12 mai 2016 et à l’actualisation de l’étude des 

dangers, des mesures complémentaires de prévention doivent être mises en œuvre, 

CONSIDÉRANT que les conditions complémentaires d'aménagement et d’exploitation proposées, notamment la 

suppression des activités de cisaille et de découpe, permettent de limiter les inconvénients et les 

dangers, 

CONSIDÉRANT que la demande de renouvellement d’agrément par la société AFM Recyclage comporte l’ensemble 

des renseignements mentionnés à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 2 mai 2012 relatif aux 

agréments des exploitants de centres VHU et aux agréments des exploitants des installations de 

broyage de véhicules hors d’usage, 

CONSIDÉRANT que compte tenu des évolutions réglementaires, il convient d’actualiser le classement des activités et 

les prescriptions applicables à l’établissement exploité par la société AFM Recyclage sur la 

commune de Bayonne, 

Le pétitionnaire entendu, 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, 

ARRÊTE 

Article 1 : Exploitant titulaire de l’autorisation 

La société AFM Recyclage, dont le siège social est situé Chemin de Guiteronde à Villenave-d’Ornon (33882), est 

autorisée à poursuivre l’exploitation de son établissement, situé Zone Industrielle Saint-Etienne, rue de Cazenave, sur la 

commune de Bayonne, sous réserve du respect des dispositions du présent arrêté. 

Article 2 : Installations autorisées 

La société AFM Recyclage exploite, sur son site de Bayonne, les installations mentionnées en annexe 1, visées par la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

Article 3 : Notion d’établissement 

L'établissement est constitué par l’ensemble des installations classées relevant d’un même exploitant situées sur un 

même site, y compris leurs équipements et activités connexes. 

Article 4 : Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou à enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec. 

une installation soumise à autorisation à modifier notablement les dangers ou inconvénients de cette installation, 

conformément à l’article L. 181-1 du code de l’environnement. 
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Les prescriptions des arrêtés ministériels de prescriptions générales "enregistrement", pris en application de l’article 

L. 512-7, sont applicables en ce qu’elles ne sont pas contraires aux prescriptions du présent arrêté. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration ou à enregistrement 

incluses dans l’établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral 
d’autorisation. 

Article 5 : Modifications apportées aux prescriptions des actes antérieurs 

Les dispositions du présent arrêté remplacent les prescriptions des arrêtés préfectoraux n° 96/IC/249 du 4 novembre 

1996, n° 02/IC/350 du 29 juillet 2002, n° 06/IC/348 du 12 octobre 2006, n° 08/IC/259 du 19 décembre 2008, 

n° 09/IC/35 du 18 février 2009, n° 2451/12/53 du 9 octobre 2012 et n° 2451/16/27 du 6 juin 2016. 

Article 6 : Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

- des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 

l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 

équipements sous pression, 

- des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Article 7 : Agrément du centre VHU 

e l’agrémen 

La société AFM Recyclage à Bayonne est agréée pour effectuer la dépollution et le démontage des véhicules hors 
d'usage. 

L’agrément est renouvelé pour une durée de 6 ans à compter du 1° avril 2019. 

S’il souhaite obtenir le renouvellement de son agrément, l’exploitant en adresse la demande au moins six mois 
avant la date de fin de validité de l’agrément en cours, soit avant le 30 septembre 2024. 

7.2 Cahier des charges 

La société AFM Recyclage à Bayonne est tenue de satisfaire à toutes les obligations mentionnées dans le cahier des 
charges figurant en annexe 2 du présent arrêté. 

7.3 Affichage 
La société AFM Recyclage à Bayonne est tenue d’afficher de façon visible à l’entrée de leur installation le numéro 
d’agrément et la date de fin de validité de celui-ci 

Article 8 : Sanctions 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l’application des 
sanctions pénales et administratives prévues par le titre 7 du livre I du code de l’environnement. 

Article 9 : Publicité 

En vue de l’information des tiers : 

1° une copie du présent arrêté est déposée en mairie de Bayonne et peut y être consultée par les personnes 

intéressées. 

2° un extrait du présent arrêté est affiché en mairie de Bayonne pendant une durée minimum d’un mois ; procès- 

verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire de Bayonne. 

3° l’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l’acte pendant une durée minimale d’un mois. 

Page 3 sur 34



Article 10 : Délai et voie de recours 

En application de l’article L. 514-6 du code de l’environnement, le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine 
juridiction. Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts visés aux 

articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) l’affichage en mairie 

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture. 

2° par le demandeur ou l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a 

été notifiée. Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière 

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision. 

La présente autorisation peut également faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. 

Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

Article 11 : 

Le présent arrêté doit être conservé et présenté par l’exploitant à toute réquisition. 

Article 12 : Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le maire de Bayonne, la 

directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement, les inspecteurs de l’environnement placés 

sous son autorité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société 

AFM Recyclage. 

FataPat le 2 g MARS 2019 
Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation 
Le secr£éjaire général, 3 

Eddie BÔUTTERA 
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Société AFM Recyclage - Bayonne 

Tableau de classement annexé à l’arrêté préfectoral n° 2451/19/050 

Annexe 1 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Rubrique Nature de l’activité Capacité projetée Régime 

Transit, regroupement ou tri de déchets dangereux. 49 tonnes 

2718.1 | La quantité de déchets présente dans l’installation est supérieure ou Collecte, récupération et transit de Autorisation 
EUR batteries automobiles obsolètes, : 

Ses ONE. hors batteries extraites des VHU 

Stockage, dépollution, démontage, découpage ou broyage de 
véhicules hors d'usage. , : 

2712.1a 1. Dans le cas de VHU 150 m Enregistrement 

La surface de l’installation est supérieure ou égale à 100 m°. 

Transit, regroupement ou tri de métaux ou de déchets de métaux ‘ 
non dangereux. | 

2713.1 ; = £ 1 5: | | 3 000 m° Enregistrement 
Le volume susceptible d’être entreposé est supérieur ou égal à 

1 000 m°. 

Installations de collecte de déchets apportés par le producteur 6,5 tonnes 
initial de ces déchets. Collecte apportés par des particuliers, | Déclaration 

2710.1b | 1. Collecte de déchets dangereux PME, artisans, commerçants avec contrôle 
au) : i j é à ! Batteries automobiles obsolètes au rod 

La quantité de déchets susceptible d’être présente dans l’installation est Plomb : 5,5t périodique 
supérieure ou égale à 1 t et inférieure à 7 t. DEEE obsolètes : 1 t 

te É. er de déchets apportés par le producteur 180 m° 

ERA NE Re ne de Collecte de ferrailles et de métaux Déclaration 
2710.2c | 2) Collecte de déchets non dangereux non ferreux apportées par des avec contrôle 

Le volume de déchets susceptible d’être présent dans l’installation est particuliers, des artisans, des périodique 
supérieur ou égal à 100 m° et inférieur à 300 m°. commerçants, des PME 

Transit, regroupement ou tri d'équipements électriques et s : 

électroniques mis au rebut. Déclaration 
2711.2 ! a | ns EL 600 m° avec contrôle 

Le volume susceptible d’être entreposé est supérieur ou égal à 100 m°, io; M re lee” périodique 
mais inférieur à 1 000 m. 

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non 

: dangereux de papiers/cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois, à 120 m° 

27142 | l'exclusion des activités visées aux rubriques 2710 et 2711. DIB : 90 m° (3 bennes) Déclaration 

Le volume susceptible d’être présent dans l’installation est supérieur ou Papier/Carton : 30 m° (1 benne) 

égal à 100 m°, maïs inférieur à 1 000 m°. 

Stations-service : installations, ouvertes ou non au public, où les 

carburants sont transférés de réservoirs de stockage fixes dans les 

1435 réservoirs à carburants de véhicules à moteur, de bateau ou d’aéronefs. 50 m° Non classé 

Le volume annuel de carburant liquide distribué est inférieur à 100 m° 

d’essence ou 400 m° au total. 

Stockage ou emploi de liquides de point éclair EE entre 60 °C 

et 93 °C, à l’exception des boissons alcoolisées. 1 cuve de 5 m° de GNR , 
1436 . R . Non classé 

La quantité totale susceptible d’être présente dans les installations, y (Gazole Non Routier) 
compris dans les cavités souterraines est inférieure à 100 tonnes. 

Emploi et stockage d’oxygène. environ 3 kg de charge ; 
4725 PT a a D. 1 bouteille de 10,6 m° à 147 bars de | Non classé 

La quantité est inférieure à 2 tonnes. : pression : 

Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2. 
4718 Sr Ms = LR L 191 kg Non classé 

La quantité est inférieure à 6 tonnes. 

Produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution. 
4734.2 P P q 2,7t Non classé   La capacité est inférieure à 50 tonnes.     
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Annexe 2 

Société AFM Recyclage - Bayonne 

Prescriptions techniques annexées à l’arrêté préfectoral n° 2451/19/050 

  

Titre 1 — Dispositions générales 

Article 1.1 : Description des installations 

L'établissement, comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

- une zone de tri et de regroupement de déchets métalliques (métaux ferreux et non ferreux) 

- une zone de tri et de regroupement de DEEE (Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques), 

- une zone pour la dépollution, le recyclage et la valorisation de VHU (Véhicules Hors d’Usage), 

- une zone pour la collecte de ferrailles, de métaux non ferreux et de batteries apportés par des particuliers, des 

artisans, des commerçants, des PME. 

Article 1.2 : Implantation des installations 

Les installations autorisées sont situées sur les parcelles cadastrées n° 70, 71, 320, 321, 474 et 713 de la commune de 

Bayonne. La surface totale de l'emprise parcellaire représente 20 000 m°. 

Ces installations sont reportées avec leurs références sur un plan de situation de l’établissement. Ce plan est mis 

régulièrement à jour, notamment après chaque modification substantielle, daté et tenu en permanence à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Les conditions d’accès des véhicules de lutte contre l’incendie sont prises en compte dans l’aménagement des 

installations. 

Article 1.3 : Conformité aux dossiers réglementaires 

Les aménagements, installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposés, aménagés et exploités 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l’exploitant. En tout 

état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

Article 1.4 : Implantation du site 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes. 

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notable des éléments du 

dossier de demande d’autorisation doit être portée à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d’appréciation. 

Article 1.5 : Clôture 

L'installation est ceinte d’une clôture d’au moins 2,5 mètres de haut permettant d’interdire toute entrée non autorisée. 

Un accès principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être 

réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des heures d’ouverture. 

Article 1.6 : Modifications 

Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui relèvent de l’autorisation est 

soumise à la délivrance d’une nouvelle autorisation, qu’elle intervienne avant la réalisation du projet ou lors de sa mise 

en œuvre ou de son exploitation. 

Toute autre modification notable apportée aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 

entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, doit être portée à la connaissance 
du préfet, avant sa réalisation, avec tous les éléments d’appréciation. 

Article 1.7 : Mise à jour des études d’impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification substantielle telle que prévue à 

l’article R. 181-46-II du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui 

pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un 

organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont 

supportés par l’exploitant. 
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Article 1.8 : Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 

incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation 
afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.9 : Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées à l’annexe 1 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d’autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

Article 1.10 : Changement d’exploitant 

La demande de changement d’exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au Préfet les 

documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de la constitution de ses garanties 
financières. 

Article 1.11 : Cessation d’activité 

En cas d’arrêt définitif d’une installation classée, l’exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la mise 
en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l’élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 

- des interdictions ou limitations d'accès au site, 

- la suppression des risques d’incendie et d'explosion, 

- la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 

En outre, l’exploitant place le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés 

à l’article L. 511-1. Cette remise en état doit également permettre un usage futur du site déterminé conformément aux 

articles R. 512-30 et R. 512-39-2. Le Préfet fixe par arrêté les travaux et les mesures de surveillance nécessaires à cette 

remise en état. 

Article 1.12 : Récolement aux prescriptions de l’arrêté 

Sous six mois à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant procède à un récolement du présent arrêté. 

Ce récolement doit conduire, pour chaque prescription réglementaire, à vérifier sa compatibilité avec les caractéristiques 

constructives des installations et les procédures opérationnelles existantes. Une traçabilité en est tenue. Son bilan, 

accompagné le cas échéant d’un échéancier de résorption des écarts, est transmis à l’inspection des installations classées. 

L'exploitant met ensuite en place une organisation appropriée permettant de s’assurer en permanence du respect des 

dispositions du présent arrêté. 

  

Titre 2 - Gestion de l’établissement 

Article 2.1 : Exploitation des installations 

2.1.1 Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, l’entretien et 

l’exploitation des installations pour : 

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau, 

- limiter les émissions de polluants dans l’environnement, 

- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 

- gérer les effluents et les déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que réduire les quantités 

rejetées, 

- prévenir, en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 
l’agriculture, pour la protection de la nature, de l’environnement et des paysages, pour l’utilisation 

rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments et des éléments du 
patrimoine archéologique. 
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2.1.2 Consignes d’exploitation 
L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 

ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

Article 2.2 : Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, 

liquides inhibiteurs, produits absorbants, etc. 

Article 2.3 : Intégration dans le paysage 

2.3.1 Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, etc. 

2.3.2 Esthétique 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture, etc.). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin particulier (plantations, 

engazonnement, etc.). 

2.3.3 Entretien du terrain 

Le site devra être maintenu parfaitement débroussaillé. 

L'exploitation est mise en état de dératisation permanente. Les factures de produits raticides ou le contrat passé 
avec une entreprise spécialisée en dératisation sont maintenus à la disposition de l’inspection des installations 

classées. 

Article 2.4 : Danger ou nuisances non prévenus 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

Article 2.5 : Incidents ou Accidents 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement. 

Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident est transmis par 
l'exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l’accident ou 

de l’incident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou 

un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées. 

Article 2.6 : Contrôles et analyses 

L’inspection des installations classées peut réaliser ou demander à tout moment la réalisation, par un organisme tiers 

choisi par elle-même, de prélèvements et analyses d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols, l’exécution de 

mesures de niveaux sonores et vibrations, le contrôle de l’impact de l’activité de l’établissement sur le milieu récepteur. 

Les frais de prélèvements et d’analyses sont à la charge de l’exploitant. 

Article 2.7 : Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- “une copie des demandes et des dossiers qui les accompagnent, 

- les dossiers des modifications apportées à l’installation 

- les plans tenus à jour, 
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- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d’installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d’autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 
d’installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d’autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 
des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 

Article 2.8 : Bilan annuel 

L’exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1” avril de chaque année, un dossier faisant le bilan de la masse annuelle 

des émissions de polluants. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière 

chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l’air, l’eau, et les sols, quel qu’en soit le cheminement, ainsi que 

dans les déchets éliminés à l’extérieur de l’établissement. 

Ce dossier fait apparaître l’évolution des rejets (flux rejetés, concentrations dans les rejets, rejets spécifiques par rapport 

aux quantités mises en œuvre dans les installations) et les conditions d’évolution de ces rejets avec les possibilités de 
réduction envisageables. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l’inspection des installations classées une copie de 
cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l’inspection des installations classées. 

Ce bilan comporte également tout élément d’information pertinent sur l’exploitation des installations dans l'année 
écoulée. 

  

Titre 3 - Prévention de la pollution atmosphérique 
  

Article 3.1 : Dispositions générales 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des installations de 
manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies 
propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 

leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice 
des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en 

qualité et quantité. 

Article 3.2 : Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles 
d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Article 3.3 : Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 

poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 

Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Dans tous les cas, les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas 

de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières. 
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Titre 4 - Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 

Article 4.1 : Prélèvements et consommations d’eau 

4.1.1 Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 

limiter la consommation d’eau. 

Origine des approvisionnements en eau 

L’eau utilisée dans l’établissement provient uniquement du réseau public de distribution d'eau potable. 

La consommation d’eau annuelle est d’environ 25 m°. 

Protection réseaux d’eau potable et des milieux rélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d’isoler les réseaux d’eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 
dans les réseaux d’adduction d’eau publique. 

Article 4.2 : Collecte des effluents liquides 

4.2.1 

4.2.2 

4.2.3 

4.2.4 

4.2.5 

Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non conforme 

à ses dispositions est interdit. 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales non polluées et les diverses catégories d’eaux 

polluées. 

À l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 

interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être 

détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 

l’épuration des effluents. 

Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l’exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l’inspection des 

installations classées ainsi que des services d’incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, etc.), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs, etc.), 

- les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 

ou au milieu). 

Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y transiter. 

L'exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont 

aériennes. 

Protection des réseaux internes à l’établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d’autres 

effluents. 

Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l’établissement par rapport à l’extérieur. 
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement ou à 

partir d’un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 
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Article 4.3 : Types d’effluents, leurs ouvrages d’épuration et leurs caractéristiques de rejet au milieu 

4.3.1 Identification des effluents 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- les eaux usées : les eaux pluviales de ruissellement sur les voiries et les aires de stockage, 

- les eaux polluées lors d’un accident ou d’un incendie (y compris les eaux utilisées pour l’extinction), 

- les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine. 

4.3.2 Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l’établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans les nappes d’eaux souterraines ou vers les milieux de surface non 

visés par le présent arrêté sont interdits. 

4.3.3 Collecte des eaux usées 

Les eaux pluviales de ruissellement sont dirigées vers un bassin de rétention d’un volume minimal de 120 mÿ. Ces 
eaux sont traitées par un débourbeur - séparateur d’hydrocarbures correctement dimensionné, avant de rejoindre 

le milieu naturel (fossé en limite sud du site). 

4.3.4 Collecte d S ibl ’ê Iluées et des ‘incendie 

L'ensemble des eaux susceptibles d’être polluées (notamment lors d’un accident ou d'un incendie, y compris 

celles utilisées pour l’extinction) doit être recueilli dans des bassins de confinement ou confiné dans les bâtiments 

aménagés à cet effet. 

4.3.5 Collecte des e sti s 

Les eaux domestiques rejoignent le réseau d’assainissement local et sont traitées en station d’épuration urbaine, 

conformément aux règlements en vigueur. 

Article 4.4 : Installations de traitement des effluents 

Les dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Les débourbeurs-séparateurs d'hydrocarbures sont 

régulièrement nettoyés par une société habilitée, notamment lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile 

de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et 

des boues, et en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme en 

vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection 

des installations classées. 

Article 4.5 : Ouvrages de rejet 

4.5.1 Conception 
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 

perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l’utilisation de l’eau à 

proximité immédiate et à l’aval de celui-ci. 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d’occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

4.5.2 S td int rélè n 

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d’échantillons et des points de 

mesure suivant les paramètres à contrôler (température, concentration en polluant, etc.). Le débit peut être 

déterminé par une mesure journalière ou estimée à partir de la consommation d’eau. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d’organismes extérieurs à la 

demande de l’inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
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4.5.3 Section de mesure 

Les points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont, qualité 

des parois, régime d’écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la 
vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l’aval et que l’effluent soit 

suffisamment homogène. 

Article 4.6 : Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz 

ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

De plus : 

- ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables 

d’entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à sa valeur alimentaire, 

- ils ne doivent pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature à favoriser la 

manifestation d’odeurs ou de saveurs. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- la température est inférieure à 30 °C, 

- le débit est inférieur à 3 [/s/ha 

- le pH doit être compris entre 5,5 et 8,5, 

- la modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange est 

inférieure à 100 mg Pt/1. 

Article 4.7 : Valeurs limites de rejets 

Le rejet doit respecter les valeurs limites supérieures suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Substance Code Sandre Concentration 

MES 1305 35 mg/l 

sur pee décanté É Lé BSNEs 

sur DE e décanté REA 

Hydrocarbures totaux 7007 5 mg/l 

Plomb et ses composés (en Pb) 1382 0,5 mg/l 

Chrome hexavalent 1371 0,1 mg/l 

Cuivre et ses composés (en Cu) 1392 0,25 mg/l 

Nickel et ses composés (en Ni) 1386 0,2 mg/l 

Zinc et ses composés (en Zn) 1383 2 mg/l 

Arsenic et ses composés (en As) 1369 0,2 mg/l 

Métaux totaux 15 mg/l 

Cyanures libres (en CN”) 1084 0,2 mg/l 

(Chlorure de méthylène) ns 100 g/l         
  

Les métaux totaux sont la somme de la concentration en masse par litre des éléments Pb, Cu, Cr, NL Zn, Sn, Cd, He, Fe, Al. 

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des cours d’eau. 
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Article 4.8 : Surveillance des rejets aqueux 

Une surveillance des rejets est réalisée deux fois par an, par un organisme agréé, sur les paramètres listés aux articles 4.6 

et 4.7 ci-dessus. 

Les mesures sont effectuées, sous sa responsabilité et à ses frais, sur un échantillon représentatif du fonctionnement de 

l'installation et constitué soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements 

instantanés espacés d’une demi-heure. 

Les résultats des mesures et analyses sont adressés au plus tard dans le mois qui suit leur réalisation à l’inspection des 

installations classées par voie électronique sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l’environnement prévu à 

cet effet. 

Ils sont accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements éventuellement constatés ainsi que sur les 
actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

L’ensemble des résultats des mesures prescrites au présent article doit être conservé pendant une durée d’au moins 7 ans 

à la disposition de l’inspection des installations classées. 

  

Titre 5 - Traitement et élimination des déchets produits 

Article 5.1 : Principes de gestion 

5.1.1 Limitation de la production de déchets 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l’exploitation de ses 

installations pour respecter les principes définis par l’article L. 541-1 du code de l’environnement : 

- en priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, ainsi que 

de diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation 

- de mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation, 

b) le recyclage, 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique, 

d) l'élimination, 

- d’assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à 

l’environnement, notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans provoquer 

de nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérêt 

particulier, 

- d'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de proximité, 

- de contribuer à la transition vers une économie circulaire, 

- d'économiser les ressources épuisables et d’améliorer l’efficacité de l’utilisation des ressources. 

5.1.2 Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 

Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l'article R. 541-7 du code de 
l’environnement. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du code de l’environnement. 

Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations de traitement). Dans 

l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 

satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par 

des PCB. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à KR. 543-72 du code de l’environnement sont valorisés 
par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-128-1 

à R. 543-131 du code de l’environnement relatives à l’élimination des piles et accumulateurs usagés. 

Les déchets d’équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles R. 543-171-1 et R. 543- 
171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les articles R. 543-195 à KR. 543-200 du code de 

l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles KR. 543-137 à KR. 543-151 du 
code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations de 
traitement). 
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Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées, 

conformément aux articles R. 543-17 à R. 543-41 du code de l’environnement. 

Les biodéchets produits font l’objet d’un tri à la source et d’une valorisation organique, conformément aux 

articles R. 541-225 à R. 541-227 du code de l’environnement. 

ion et exploitation des i Ilations d’entr intern es déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, leur orientation vers une filière adaptée, le sont 

dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 

populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souillées. 

L’évacuation ou le traitement des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, 

de façon à limiter l’importance et la durée des stockages temporaires. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité 

d’un lot normal d’expédition vers l’installation de traitement. 

5.1.4 Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l’établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et 

L. 541-1 du code de l’environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 

destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) des déchets sont régulièrement autorisées ou déclarées 

à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

  

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de 

l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets 

non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 

déchets sont interdits. 

5.1.6 Transport 
L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et KR. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 

R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition 

de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à 

R. 541-63 et R. 541-79 du code de l’environnement relatives à la collecte, au transport, au négoce et au courtage 

de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant est tenue à la disposition de l’inspection 

des installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en conformité avec le règlement (CE) 

n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

L'ensemble des documents démontrant l’accomplissement des formalités du présent article est tenu à la 

disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 5.2 : Déchets produits par l’établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations et leur mode de traitement ou 
d’élimination sont les suivants : 

  

  

  

Code des : Queue net Mode de traitement / 
Nature des déchets maximale LR ER 

déchets " Elimination 
produite 

15 01 Dunes nes GS 5 tonnes par an Centre de tri de D.I.B. 
en cartons, plastique, bois...) 

200101 Papiers et cartons Quelques kg par an Centre de tri de D.I.B.           
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Code des ; Quant SnnneL Mode de traitement / 
, Nature des déchets maximale re. 

déchets " Elimination 
produite 

16 01 06 Carcasses des VHU dépollués 600 Broyeur agréé 

13 02* Huiles usagées, 3 m° Traitement par un récupérateur 
Huiles de boîtes de vitesse 2 m agréé 

13 O1* Huiles hydrauliques usagées (direction 1,5 n° 
assistée...) 

16 01 07* Filtres à huile 600 

16 O1 13* Liquide de frein 0,6 m° 

16 01 14* Liquide de lave-glace 3 m° 

ét 

É D us Liquide de refroidissement 6 m° 

16 06 01* Batteries 600 Société de recyclage 

16 08 01 Pots catalytiques 150 Société de recyclage 

13 07 01* SP 95 SP 98 b | . De : 
13 07 02* S , Supercarburant, gazole Variable Réutilisation en interne 

15 02 02* x e Quelques dizaines | Traitement par un récupérateur 
15 02 03 CONNUE YSES de kg par an agréé 

13 05 02* | Boues de séparateurs d’hydrocarbures 4 m° par an ACTE fe RÉEL ET       
  

Article 5.3 : Auto-surveillance des déchets 

5.3.1 Suivi des déchets 

5.3.2 

Conformément aux dispositions des articles KR. 541-42 à KR. 541-48 du code de l’environnement relatifs au 

contrôle des circuits de traitement des déchets, l'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production 

et de l’expédition des déchets dangereux établi conformément aux dispositions nationales et contenant au moins, 
pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes : 

- la date de l’expédition du déchet, 

- la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'article R. 541-8 du 

code de l'environnement), 

- la quantité du déchet sortant, 

- le nom et l’adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié, 

- le nom et l’adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de 
récépissé mentionné à l’article R. 541-53 du code de l'environnement, 

- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets, 

- le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen 
et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts transfrontaliers de déchets, 

- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les 

annexes I et IT de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 

relative aux déchets et abrogeant certaines directives, 

- la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l’article 

L. 541-1 du code de l'environnement. 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins trois ans 

et tenu à la disposition des autorités compétentes. 

Déclaration 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et non 
dangereux conformément à l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 

émissions polluantes et des déchets. 
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Titre 6 - Prévention des nuisances sonores, des vibrations et des émissions lumineuses 

Article 6.1 : Dispositions générales 

6.1.1 Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 

ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V - titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables. 

6.1.2 Véhicules in 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 571-1 à 571-24 du code de l’environnement. 

6.1.3 Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênant 

pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 

d’incidents graves ou d’accidents. 

Article 6.2 : Valeurs limites 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible Émergence admissible pour la 
les zones à émergence réglementée pour la période allant de 7h à 22h, | période allant de 22h à 7h, ainsi que 
(incluant le bruit de l’établissement) sauf dimanches et jours fériés les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) 
et inférieur ou égal à 45 dB(A) GIB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) : 3 dB(A)       
  

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du 

bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence des bruits générés par 

l’établissement). 

Pour les différentes installations classées situées au sein de l’établissement, le niveau de bruit global émis par l’ensemble 

des activités exercées à l’intérieur de l’établissement, y compris le bruit émis par les véhicules et engins, respecte les 

valeurs limites ci-dessus. 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’installation ne dépasse pas, lorsqu’elle est en fonctionnement, 

70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée 

est supérieur à cette limite. 

Article 6.3 : Surveillance des niveaux sonores 

Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence est effectuée dans les trois suivant la notification du présent arrêté. 

Ces mesures sont ensuite réalisées selon une fréquence annuelle. Si à l’issue de deux campagnes de mesures 

successives, les résultats des mesures de niveaux de bruit et de niveaux d’émergence sont conformes aux dispositions de 
l’article 6.2 ci-dessus, la fréquence des mesures peut être tous les trois ans. 

Si le résultat d’une mesure dépasse une valeur limite (niveau de bruit ou émergence), la fréquence des mesures redevient 

annuelle. Le contrôle redevient tous les 3 ans dans les mêmes conditions que celles indiquées à l’alinéa précédent. 

La fréquence des campagnes de mesures pourra faire l’objet d’une révision en fonction des résultats des différentes 

campagnes et après validation par le service de l’inspection des installations classées. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997, par un organisme 

qualifié, dans des conditions représentatives du fonctionnement de l’installation sur une durée d’une demi-heure au 
moins. 
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Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à la 

demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l’installation susceptible 

d’impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. Les résultats des mesures sont transmis au 

Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 

Article 6.4 : Vibrations 

En cas d’émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires 

émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 

juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées. 

Article 6.5 : Emissions lumineuses 

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l’exploitant prend les dispositions 

suivantes : 

- les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de ces locaux, 

- les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et sont éteintes 

au plus tard à 1 heure. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d’éclairage destinées à assurer la protection des biens 

lorsqu’elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d’intrusion. 

L'exploitant du bâtiment doit s’assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du 

fonctionnement de l’installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation, ceci afin 
d’éviter que l’éclairage fonctionne toute la nuit. 

  

Titre 7 - Prévention des risques et sécurité 

Article 7.1 : Principes directeurs 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner 

les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour 

obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, les situations transitoires 

et dégradées, depuis la construction jusqu’à la remise en état du site après l’exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les 

écarts éventuels. 

Article 7.2 : Généralités 

7.2.1 Produits dangereux 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux 

présents dans l’établissement ; les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de 
satisfaire à cette obligation. 

À l’intérieur de l’installation classée autorisée, les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très 

lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément, s’il y a lieu, à la réglementation relative à 

l’étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

7.2.2 Localisation des risques 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d’émanations 

toxiques ou d’explosion de par la présence de substances ou mélanges dangereux stockés ou utilisés ou 

d’atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le 

cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de 

courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont 

indiquées à l’entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l’intérieur de celles-ci. Ces consignes sont 
incluses dans les plans de secours s’ils existent. 
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7.2.3 Contrôle des accès 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l’établissement. 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

Une surveillance du site est organisée en permanence par le biais de moyens humains pendant les heures de 
fonctionnement des installations et par le biais de moyens humains ou par tout autre moyen de contrôle et de 

surveillance à distance en dehors des heures de fonctionnement. L'exploitant établit une consigne sur la nature et 

la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 

techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté en permanence et intervenir rapidement sur les 

lieux en cas de besoin. 

Un panneau placé à proximité de l’entrée du site indique les différentes installations et le plan de circulation à 

l’intérieur de l’établissement. 

7.2.5 Circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l’établissement. Les 

règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d’accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services 

d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

Article 7.3 : Dispositions constructives 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les justificatifs attestant des propriétés de 

résistance au feu et du respect des dispositifs de désenfumage. 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d’incendie et 

s’opposer à la propagation d’un incendie. 

À l’intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 

circulation et l’évacuation du personnel ainsi que l’intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 7.4 : Intervention des services de secours 

Au moins deux accès de secours éloignés l’un de l’autre, et le plus judicieusement placés pour éviter d’être exposés aux 

effets d’un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l’extérieur du site pour les moyens 

d'intervention. 

Au sens du présent arrêté, on entend par "accès à l’installation" une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et 

l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en dehors 

des heures d’exploitation et d'ouverture de l’installation. 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l’installation et est 

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette installation. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente inférieure à 

15 %, 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu 

et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée, 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 KN par essieu, 
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum, 

- chaque point du périmètre du bâtiment est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie, 

- elle est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de ce bâtiment ou 
occupée par les eaux d’extinction, 

- aucun obstacle n’est disposé entre la voie « engins » et les accès au bâtiment. 

En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engin permettant la circulation sur l’intégralité du périmètre de 

l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont 

d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à son 

extrémité. 
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Article 7.5 : Dispositifs de prévention des accidents 

7.5.1 

AS? 

153 

7.5.4 

HS ES 

Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les zones où des atmosphères explosives peuvent se présenter, les appareils doivent être réduits au strict 
minimum. 

Les appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés dans les emplacements où des atmosphères 
explosives peuvent se présenter doivent être sélectionnés conformément aux catégories prévues par la directive 

2014/34/UE, sauf dispositions contraires prévues dans l’étude de dangers, sur la base d’une évaluation des risques 

correspondante. 

Les masses métalliques contenant ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles . 

d’engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des 
installations électriques. 

Installations électri - mise à la terr 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux 

normes en vigueur. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d’origine. É 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 

conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

À proximité d’au moins la moitié des issues est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper 
l’alimentation électrique pour chaque cellule. Les transformateurs de courant électrique, lorsqu’ils sont accolés ou 

à l’intérieur du dépôt, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des 

portes coupe-feu, munies d’un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont respectivement de degré REI 120 et EI 120. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. Si l’éclairage met en œuvre des 

lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l’exploitant prend toute disposition pour qu’en cas d’éclatement de 
l’ampoule, tous les éléments soient confinés dans l’appareil. 

Les appareils d’éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours 

d’exploitation ou sont protégés contre les chocs. Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées 
pour éviter leur échauffement. 

Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 

présenter des risques d’explosion, sont applicables à l’ensemble des zones de risque d’atmosphère explosive de 

l’établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la 
vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 

d’engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

entilati locaux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter la 
formation d’une atmosphère explosive ou toxique. 

Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l’origine d’évènements susceptibles de porter 

gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 

qualité de l’environnement, sont protégées contre la foudre en application de l’arrêté ministériel en vigueur. 

Séismes 

Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de 

l’environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par l’arrêté 

ministériel en vigueur. 

Article 7.6 : Mesures de maîtrise des risques 

L’exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection ou 

d’extinction. Il rédige des consignes de maintenance et organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications 

de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 
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En cas d’installation de systèmes d’extinction automatique d’incendie, ceux-ci sont conçus, installés et entretenus 

régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

Chaque local technique est équipé d’un dispositif de détection des fumées. L’exploitant dresse la liste de ces détecteurs 

avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d’entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Article 7.7 : Gestion des opérations portant sur des substances pouvant présenter des dangers 

7.7.1 

7.7.2 

T3 

7.1.4 

nsignes d’exploitation destinées à prévenir | 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur 

proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par 

leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l’environnement (phases de démarrage 

et d’arrêt, fonctionnement normal, entretien, etc.), font l’objet de procédures et instructions d’exploitation écrites 

et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l’interdiction de fumer, 

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre, 

- l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt, 

- les conditions de délivrance du "permis d’intervention” ou "permis de feu”, 

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment), 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie, 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des 

services d’incendie et de secours. 

Interdiction de feux 

Il est interdit d’apporter du feu ou une source d’ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

‘ présentant des risques d’incendie ou d’explosion sauf pour les interventions ayant fait l’objet d’un permis 
d’intervention spécifique. 

Formation du personnel 

Outre l’aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 

d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des moyens d’intervention. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d’application des consignes de sécurité prévues par le présent 
arrêté, ainsi qu’un entraînement régulier au maniement des moyens d’intervention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d’altérer les capacités de 

réaction face au danger. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer le maintien de ces formations. 

[ravaux d’entretien et de maintenance 

Tous les travaux d’extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 

risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment 
leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en 

exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 

exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un "permis d’intervention” et éventuellement d’un 

"permis de feu” et en respectant une consigne particulière. 

Le "permis d’intervention” et éventuellement le "permis de feu” et la consigne particulière doivent être établis et 

visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le "permis d’intervention” et éventuellement le "permis de feu” et la consigne particulière 

doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément 

désignées. 
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Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par 

l’exploitant ou son représentant où le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

Article 7.8 : Prévention des pollutions accidentelles 

7.8.1 

7.8.2 

7.8.3 

7.8.4 

7.8.5 

Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des 

installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 

des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d’obturation qui 

est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 

tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d’être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant 

leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 

odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération 

des eaux météoriques. 

, 

Réservoirs 

L’étanchéité des réservoirs associés à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 

parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à 
résister au moins à la poussée d’Archimède. 

Les canalisations doivent être installées à l’abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d’intercaler des tuyauteries 

flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d’arrêt, isolant ce réservoir des appareils d’utilisation. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l’environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. Les rétentions 

des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. L’évacuation des eaux 

pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Stockage sur lie ‘emploi , 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

mélanges dangereux sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant 
leur fonctionnement normal. 

Page 21 sur 34



7.8.6 

7.8.7 

7.8.8 

Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 

des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 

le renversement accidentel des emballages. 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant des parcours 

bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. Le sol des aires et des 

locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une 

pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières 

répandues accidentellement 

les stockages de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d’une alarme de niveau 

haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 

spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

ntretien et surveillance des mesures de pr tion d Let des eaux souterraine 

L'exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers les mesures et moyens mis 

en œuvre afin de prévenir les émissions dans le sol et dans les eaux souterraines et tient à la disposition de 

l'inspection des installations classées les éléments justificatifs (procédures, compte rendu des opérations de 

maintenance, d’entretien des cuvettes de rétention, canalisations, conduits d'évacuation divers, etc.). 
# 

Elimination des substances ou préparations dangereuses 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 

arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Article 7.9 : Moyens d’intervention en cas d’accident et organisation des secours 

7.9.1 

7.9.3 

Moyens de secours 

L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude de dangers. 

L'établissement est doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 

vigueur, notamment : 

- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours, 

- de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une description des 
dangers pour chaque zone, 

- de deux poteaux incendie délivrant un débit de 60 m°/h, situés à moins de 100 m du site, et dont les prises 

de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours 

de s’alimenter sur ces appareils. L’exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective 

des débits d’eau, 

- d’une réserve d’eau de 60 m° disposant des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour 
permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter, 

- d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques 
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d’extinction 
sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés, 

- d’une réserve de sable meuble et sec ou matériaux assimilés présentant les mêmes caractéristiques de lutte 
contre le feu comme la terre en quantité adaptée au risque et des pelles. 

Ces moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 

l'installation, et notamment en période de gel. L’exploitant s'assure de la vérification périodique et de la 

maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

Entretien des moyens d’intervention 

Ces matériels sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d’essais périodiques, a minima annuels, de 
ces matériels. 
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7.9.4 Entraînement 

7.9.5 

7.9.6 

7.9.7 

Le personnel appelé à intervenir doit être entraîné périodiquement au cours d'exercices organisés à la cadence 
d’une fois par an au minimum, à la mise en œuvre de matériels d’incendie et de secours. 

Le chef d’établissement propose aux Services Départementaux d’Incendie et de Secours leur participation à un 
exercice commun annuel. 

Au moins une fois par an, le personnel d’intervention doit participer à un exercice ou à une intervention au feu 
réel. 

Consignes incendie 

Des consignes spéciales précisent : 

- l'organisation de l’établissement en cas de sinistre, 

- la composition des équipes d’intervention, 

- la fréquence des exercices, 

- les dispositions générales concernant l’entretien des moyens d’incendie et de secours, 

- les modes de transmission et d’alerte, 

- les moyens d’appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à lancer des appels, 

- les personnes à prévenir en cas de sinistre, 

- l'organisation du contrôle des entrées et de la police intérieure en cas de sinistre. 

Registre incendie 

La date des exercices et essais périodiques des matériels d’incendie, des opérations de vérification des moyens 

d'intervention et de secours, ainsi que les observations auxquelles ils ont donné lieu, sont consignées dans un 
registre d’incendie, tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Protecti es milieux récepteurs - in de confinement et in d’ e 

Toutes mesures sont-prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors 

d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin 

de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être 
réalisé par des dispositifs internes ou externes à l’installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des 
matières dangereuses sont stockées. 

Les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement externe, les orifices 

d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique d’obturation pour assurer ce 

confinement lorsque des eaux susceptibles d’être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter 
la propagation de l’incendie par ces écoulements. 

Les réseaux d’assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d’un accident ou d’un 

incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement 

étanche aux produits collectés et d’une capacité minimum de 420 m° avant rejet vers le milieu naturel. Le volume 
nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme : 

- du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part, 

- du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part ; 

- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers 
l’ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 

Les eaux stockées dans le bassin font ensuite l’objet d’analyses physico-chimiques, conformément aux 

dispositions du présent arrêté, et sont soit pompées pour être traitées par une filière d’élimination des déchets, soit 
rejetées au milieu naturel si les résultats d’analyses sont satisfaisants. 

Il est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d’utilisation. Les organes de commande 

nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

L'exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers l’étanchéité de ces bassins. 
Il tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justificatifs (procédures, compte 

rendu des opérations de maintenance et d’entretien, etc.). 

  

Titre 8 - Dispositions particulières 

Article 8.1 : Contrôle de non radioactivité 

Les chargements de métaux sont soumis à leur entrée sur le site à un système de détection de la radioactivité. 

Une détection de radioactivité entraîne l’application de la procédure en vigueur (information de l’inspection des 
installations classées, isolement du déchet ou renvoi au producteur). 
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Article 8.2 : Distances de sécurité 

Tout dépôt de déchets, stocks de ferraille ou matières combustibles est distant d’au moins 4 mètres de la clôture de 

l'installation. 

Les différents stocks de ferraille sont espacés d’au moins 5 mètres. 

Article 8.3 : Déchets admis 

Sont admis comme déchets sur le site, dans les quantités maximales définies à l’annexe 1 : 

- la ferraille, 

- la fonte, 

- les métaux non ferreux, 

- les véhicules hors d’usage, 

- les équipements électriques et électroniques mis au rebut. 

Les seuls déchets dangereux admis sont les batteries obsolètes. 

Les autres déchets tels que matériaux non métalliques, métaux pollués, bouteilles de gaz, doivent être refusés. 

Article 8.4 : Admission des déchets 

8.4.1 Procédure d’information préalable 

Avant d’admettre un déchet dans son installation et en vue de vérifier son admissibilité, l’exploitant demande au 

producteur du déchet, à la collectivité de collecte ou au détenteur une information préalable qui contient les 

éléments ci-dessous. Elle consiste à caractériser globalement le déchet en rassemblant toutes les informations 

destinées à montrer qu’il remplit les critères d’acceptation dans une installation de transit, regroupement, tri ou 
préparation en vue de la réutilisation. Si nécessaire, l'exploitant sollicite des informations complémentaires. 

a) Informations à fournir : 

- source (producteur) et origine géographique du déchet, 

- informations concernant le processus de production du déchet (description et caractéristiques des 
matières premières et des produits), 

- données concernant la composition du déchet, dont notamment les constituants principaux (nature 

physique et chimique), 

- apparence du déchet (odeur, couleur, apparence physique), 

- code du déchet conformément à l’annexe II de l’article R. 541-8 du code de l’environnement, 

- propriétés de danger du déchet, 

- au besoin, précautions supplémentaires à prendre au niveau de l'installation de transit, regroupement ou 

tri. 

b) Dispositions particulières : 

Dans le cas de déchets régulièrement produits dans un même processus industriel, l’information préalable 

apporte des indications sur la variabilité des différents paramètres caractéristiques des déchets. Le 

producteur de ces déchets informe l’exploitant des modifications significatives apportées au procédé 

industriel à l’origine du déchet. 

Si des déchets issus d'un même processus sont produits dans des installations différentes, une seule 

information préalable peut être réalisée si elle est accompagnée d'une étude de variabilité entre les 

différents sites montrant leur homogénéité. 

Ces dispositions particulières ne s'appliquent pas aux déchets issus d'installations de regroupement ou de 

mélange de déchets. 

L'information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins cinq ans par l'exploitant. S’il ne 

s’agit pas d’un déchet généré dans le cadre d'un même processus, chaque lot de déchets fait l’objet d’une 

d’information préalable. 

8.4.2 Procédure d'admission 

L'installation comporte une aire d’attente à l'intérieur de l’installation pour la réception de déchets. Les déchets ne 

sont pas admis en dehors des heures d’ouverture de l’installation. 

a) Lors de l’arrivée des déchets sur le site, l’exploitant : 

- vérifie l’existence d’une information préalable en conformité avec le point 8.4.1 ci-dessus, en cours de 

validité, 

- réalise un contrôle de la radioactivité des déchets susceptibles d’en émettre, s’il dispose d’un dispositif de 

détection sur site et si le contrôle n'a pas été effectué en amont de l’admission, 

- recueille les informations nécessaires au renseignement du registre prévu par l'article R. 541-43 du code 

de l’environnement, 
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- réalise un contrôle visuel lors de l'admission sur site ou lors du déchargement, 

- délivre un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site. Dans le cas de réception de 

déchets dangereux, le bordereau de suivi de déchets dangereux vaut accusé de réception. 

Dans le cas de réception de déchets d’équipements électriques et électroniques, l’exploitant a à sa 

disposition les documents lui permettant de connaître la nature et les risques que peuvent représenter les 
équipements électriques et électroniques au rebut, admis dans l’installation. Il s’appuie, pour cela, 
notamment sur la documentation prévue à l’article R. 543-178 du code de l’environnement. 

b) Dans le cas de flux importants et uniformes de déchets en provenance d'un même producteur, la nature et la 

fréquence des vérifications réalisées sur chaque chargement sont déterminées en fonction des procédures de 

surveillance appliquées par ailleurs sur l'ensemble de la filière de valorisation ou d’élimination. 

c) En cas de doute sur la nature et le caractère dangereux ou non d'un déchet entrant, l’exploitant réalise ou fait 

réaliser des analyses pour identifier le déchet. Il peut également le refuser. 

d) En cas de non-présentation d’un des documents requis ou de non-conformité du déchet reçu avec le déchet 

annoncé, l’exploitant : 

- refuse le chargement, en partie ou en totalité, 

- ou si un document manque, peut entreposer le chargement en attente de la régularisation par le 
producteur, la collectivité en charge de la collecte ou le détenteur. 

L'exploitant adresse dans les meilleurs délais, et au plus tard quarante-huit heures après le refus ou la mise en 

attente du déchet, une copie de la notification motivée du refus du chargement ou des documents manquant, au 
producteur, à la collectivité en charge de la collecte ou au détenteur du déchet. 

Les déchets en attente de régularisation d'un ou plusieurs documents sont entreposés au maximum 2 semaines. 

Au-delà, le déchet est refusé. 

Une zone est prévue pour l'entreposage, avant leur reprise par leur expéditeur, la régularisation des documents 

nécessaires à leur acceptation ou leur envoi vers une installation autorisée à les recevoir, des déchets qui ne 

respectent pas les critères mentionnés dans le présent article. 

8.4.3 Entreposage des déchets 

Les aires de réception, de transit, regroupement et tri des déchets sont distinctes et clairement repérées. Les zones 

d’entreposage sont distinguées en fonction du type de déchet, de l’opération réalisée (tri effectué ou non par 
exemple) et du débouché si pertinent (élimination, recyclage par exemple). 

L'exploitant dispose de moyens nécessaires pour évaluer le volume de ses stocks (bornes, piges, etc.). 

La hauteur des déchets entreposés n’excède pas 3 mètres. 

Pour les équipements électriques et électroniques mis au rebut, les bouteilles de gaz liquéfié équipant des 
équipements tels que cuisinières ou radiateurs sont retirées avant qu’ils ne soient introduits dans un endroit non 

ouvert en permanence sur l’extérieur. Leur élimination est faite dans une installation dûment autorisée. 

8.4.4 Opérations de tri des déchet 

Les déchets sont triés en fonction de leur rfature et de leur exutoire (mode de valorisation, d’élimination). 

Le compactage, le cisaillage et la découpe des déchets sont strictement interdits. 

Article 8.5 : Traitement des déchets suspects 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour contrôler les déchets entrants et pouvoir isoler rapidement tout 
déchet suspect. Ces contrôles font l’objet de procédures et instructions d’exploitation écrites et contrôlées. 

Ces instructions prévoient notamment : 

- la réalisation d’inspections de toute pièce suspecte pour évaluer sa dangerosité, 

- l’isolement de la pièce, en cas de doute ou de risque avéré, sur un espace dédié et sécurisé, à l’écart des zones 
d’activité et des zones de flux thermique. Un espace clôturé est aménagé à cet effet, 

- l’appel des services spécialisés pour préciser la nature du risque et, si nécessaire, faire neutraliser l’objet, 

- la sécurisation de la zone et l’évacuation en cas de risque imminent. 

Une mise à niveau régulière du personnel est assurée ainsi qu’une vérification régulière de la connaissance des 
procédures internes. 

Article 8.6 : Déchetterie 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour que les personnes extérieures à l’établissement apportant des déchets ne 

puissent avoir libre accès aux autres activités exercées sur le site. 
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Une clôture sépare notamment la zone de dépollution des VHU de la zone de réception et de pesage des apports de 

métaux. 

De plus, en cas de dépôt direct sur les zones de tri des métaux, les personnes extérieures sont en permanence 

accompagnées par du personnel de l’établissement. 

Article 8.7 : Démontage et entreposage des véhicules hors d’usage 

Les emplacements affectés aux opérations de démontage et à l’entreposage des moteurs, des pièces susceptibles de 

contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers, produits chimiques 

divers sont revêtus de surfaces imperméables avec dispositif de rétention. Les pièces graisseuses sont entreposées dans 

des lieux couverts. 

8.7.1 Entreposa véhicules terrestres hors d'usage avant dépollution 

L'empilement des véhicules terrestres hors d’usage est interdit, sauf s’il est utilisé des étagères à glissières 

superposées (type rack). 

Les véhicules terrestres hors d’usage non dépollués ne sont pas entreposés plus de trois mois. 

La zone d’entreposage est distante d’au moins 4 mètres des autres zones de l’installation. Elle est imperméable et 

munie de dispositif de rétention. 

La zone d’entreposage des véhicules accidentés en attente d’expertise est une zone spécifique et identifiable. Elle 

est imperméable et munie de rétentions. 

8.7.2 Entreposage des pneumatiques 

Les pneumatiques retirés des véhicules sont entreposés dans une zone dédiée de l'installation. La quantité 

maximale entreposée ne dépasse pas 300 m° et dans tous les cas la hauteur de stockage ne dépasse pas 3 mètres. 

L’entreposage est réalisé dans des conditions propres à prévenir le risque d’incendie. 

Article 8.8 : Déchets d’équipements électriques et électroniques 

8.8.1 Liste des équipements électriques et électroniques mis au rebut admi 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques, appartenant aux rubriques suivantes définies dans la 

nomenclature Déchets, sont admissibles sur le site : 

  

  

  

Rubrique de la | 

nomenclature Déchets Intitulé 

20 01 23* Équipements mis au rebut contenant des chloro-fluorocarbones 

20 01 35* Équipements électriques et électroniques mis au rebut contenant des composants 
dangereux (1) autres que ceux visés aux rubriques 20 01 21 et 20 01 23 
  

20 01 36 Équipements électriques et électroniques mis au rebut autres que ceux visés aux 

rubriques 20 01 21, 20 01 23 et 20 01 35 
  

2001 21* Tubes fluorescents et autres déchets contenant du mercure       
  

(1) Par composants dangereux, provenant d'équipements électriques et électroniques, on entend notamment des 
piles et accumulateurs visés à la section 16 06 et considérés comme dangereux, des commutateurs au mercure, 
du verre provenant de tubes cathodiques et autres verres activés, etc. » 

(2) Les déchets des catégories 16 02 09* à 20 01 21* sont admis de manière très ponctuelle et en quantité réduite 
(environ 10 tonnes/an pour chaque rubrique au maximum). 

8.8.2 Nature de érations tuées sur le équipements électriques et électroniques mis au reb 

L'exploitant ne réalise que des opérations de transit, regroupement et tri d’équipements électriques et 

électroniques mis au rebut. 

8.8.3 Rétention des aires et locaux de travail, et couverture des aires d’entreposage des équipements électriques et 

électroniques mis au rebut 
Les zones de transit, regroupement et tri des équipements électriques et électroniques mis au rebut sont couvertes 
lorsque l’absence de couverture est susceptible de provoquer : 

- la dégradation des équipements ou parties d’équipements destinés au réemploi, 

- l’entraînement de substances polluantes telles que des huiles par les eaux de pluie, 

- l'accumulation d’eau dans les équipements ou l’imprégnation par la pluie de tout ou partie des 

équipements (notamment la laine de verre et les mousses) rendant plus difficile leur élimination 

appropriée. 
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8.8.4 

8.8.5 

8.8.6 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l’homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol, et le sol des aires et locaux de transit, regroupement, et tri 

des équipements électriques et électroniques mis au rebut admis dans l’installation, est étanche. 

Ces sols sont également équipés de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus 

accidentellement. Pour cela, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare 

de l’extérieur ou d’autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en 

cas d’impossibilité traités dans une filière dûment autorisée. 

Admission des équipements électriques et électroniques mis au rebut 

L'exploitant fixe les critères d’admission dans son installation des équipements électriques et électroniques mis au 

rebut et les consigne dans un document tenu à disposition de l’inspection des installations classées. 

L'exploitant a à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques que peuvent 
représenter les équipements électriques et électroniques au rebut admis dans l’installation. Il s’appuie, pour cela, 
notamment sur la documentation prévue à l’article KR. 543-178 du code de l’environnement. En particulier, 

l’exploitant dispose des fiches de données de sécurité prévues par l’article R. 231-53 du code du travail pour au 

minimum les substances réputées contenues dans les équipements électriques et électroniques admis. 

Toute admission d’équipements électriques et électroniques mis au rebut fait l’objet d’un contrôle visuel pour 
s’assurer de leur conformité aux critères mentionnés au premier alinéa du présent article. 

L'exploitant tient à jour un registre des équipements électriques et électroniques mis au rebut présentés à l’entrée 

de l’installation contenant les informations suivantes : 

- la désignation des équipements électriques et électroniques mis au rebut, leur catégorie au sens du I de 

l’article R. 543-172 du code de l’environnement et, le cas échéant, leur code indiqué à l’annexe II de 

l’article R. 541-8 du code de l’environnement, 

- Ja date de réception des équipements, 

- le tonnage des équipements, 

- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets, 

- le nom et l’adresse de l’expéditeur et, le cas échéant, son numéro SIRET, 

- le nom et l’adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN, 

- la date de réexpédition ou de vente des équipements admis, 

- le cas échéant, la date et le motif de non-admission des équipements. 

L'installation dispose d’un système de pesée des équipements admis, ou d’un moyen équivalent reposant sur la 
personne livrant les équipements. Ce moyen et les vérifications de son exactitude sont précisés par écrit dans le 

registre. 

Une zone est prévue pour l’entreposage, avant leur reprise par leur apporteur ou leur élimination par un 

prestataire, des équipements électriques et électroniques mis au rebut qui ne respectent pas les critères mentionnés 

au premier alinéa du présent article. 

Entreposage des équipements électriques et électroniques mis au rebut 

L’entreposage des équipements électriques et électroniques est réalisé de façon à faciliter l’intervention des 
moyens de secours en cas d’incendie. L’exploitant fixe en particulier la hauteur maximale d’entreposage de ces 
équipements de manière à assurer la stabilité de ces stockages. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles dans les zones de transit, regroupement et tri des 

équipements électriques et électroniques mis au rebut est limitée aux nécessités de l’exploitation. À ce titre 
notamment, les bouteilles de gaz liquéfié équipant des équipements tels que cuisinières ou radiateurs sont retirées 

avant qu’ils ne soient introduits dans un endroit non ouvert en permanence sur l’extérieur. 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des équipements au rebut susceptibles d’être 

présents, auquel est annexé un plan général des zones d’entreposage. Cet état est tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées et des services d’incendie et de secours. 

Les bennes et geobox utilisés pour l’entreposage des équipements électriques et électroniques mis au rebut sont 

couverts à chaque fin de journée. 

Prévention des polluti accidentell 

Les aires de transit, regroupement et tri d'équipements électriques et électroniques mis au rebut où peuvent 

intervenir des fuites sont le cas échéant munies de décanteurs et déshuileurs dégraisseurs. Ces derniers sont 

entretenus régulièrement. 

Des dispositions sont prises pour qu’il ne puisse pas y avoir en cas d’accident (rupture de récipient, cuvette, etc.) 
déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. L’évacuation éventuelle de 
produits déversés après un accident se fait dans une filière dûment autorisée. 
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Des consignes particulières sont préparées et portées à la connaissance du personnel pour le nettoyage de certains 

produits spécifiques éventuellement répandus ou dispersés (notamment de l’amiante, du PCB et du mercure), 
précisant les moyens de protection et de nettoyage à utiliser dans de tels cas. 

Dans le cas où des tubes fluorescents ou lampes sont régulièrement présents en quantité supérieure à 5 m°, un 
produit adapté au blocage chimique du mercure qui serait dispersé en cas de bris massif (par exemple du fait de la 

chute d’une caisse conteneur) est disponible sur place et le personnel formé à son utilisation. Le nettoyage dans 
de tels cas est effectué mécaniquement, l’utilisation d’aspirateurs est interdite. 

Les déchets collectés dans les cas visés aux deux précédents alinéas sont éliminés dans des installations dûment 
autorisées. 

8.8.7 Devenir des équipements électriques et électroniques mis au rebut 

Les équipements électriques et électroniques mis au rebut ou les sous-ensembles issus de ces équipements, s’ils 

ne font pas l’objet de réemploi, sont envoyés dans des installations appliquant les dispositions de l’arrêté du 23 

novembre 2005 relatif aux modalités de traitement des déchets d’équipements électriques et électroniques ou 

remis aux personnes tenues de les reprendre en application des articles R. 543-188 et KR. 543-195 du code de 

l’environnement, ou aux organismes auxquels ces personnes ont transféré leurs obligations. 

Pour les équipements électriques et électroniques, ou sous-ensembles issus de ces équipements expédiés de 

l'installation qui ne sont pas des déchets dangereux, l’exploitant tient à jour un registre mentionnant : 

- la désignation des équipements électriques et électroniques mis au rebut ou sous-ensembles issus de ces 

équipements sortant de l’installation, le cas échéant leur catégorie au sens de l’article R. 543-172 du code 

de l’environnement et, le cas échéant, leur code indiqué à l’annexe II de l’article R. 541-8 du code de 
l’environnement, 

- la date d’expédition des équipements ou sous-ensembles, 

- le tonnage des équipements ou sous-ensembles expédiés, 

- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets, 

- le nom et l’adresse du destinataire et, le cas échéant, son numéro SIRET et si les équipements électriques 

et électroniques ou sous-ensembles issus de ces équipements sont destinés à être traités, le nom et 
l’adresse de l'installation de traitement et, le cas échéant, son numéro SIRET, 

- le nom et l’adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN et son numéro de récépissé de 

déclaration d’activité de transport par route déposée en application de l’article R. 541-50 du code de 
l’environnement. 
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Cahier des charges - Agrément n° PR 64 00017 D 
  

1° / Dépollution des véhicules hors d'usage 

Les opérations de dépollution suivantes sont réalisées avant tout autre traitement du véhicule hors d’usage : 

* les batteries, les pots catalytiques et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ; 

* les éléments filtrants contenant des fluides, comme, par exemple, les filtres à huiles et les filtres à carburants, 

sont retirés à moins qu’ils ne soient nécessaires pour la réutilisation du moteur ; 

* les composants susceptibles d’exploser, y compris les airbags et les prétensionneurs sont retirés ou neutralisés ; 

« les carburants, les huiles de carters, les huiles de transmission, les huiles de boîtes de vitesse, les huiles 

hydrauliques, les liquides de refroidissement, les liquides antigel et les liquides de freins ainsi que tout autre 

fluide présent dans le véhicule hors d’usage sont retirés, et stockés séparément le cas échéant, notamment en 
vue d’être collectés, à moins qu’ils ne soient nécessaires pour la réutilisation des parties de véhicule 

concernées ; 

* le retrait, la récupération et le stockage de l'intégralité des fluides frigorigènes sont obligatoires en vue de leur 

traitement ; 

* les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des polychloroterphényles (PCT) 

sont retirés suivant les indications fournies par les constructeurs automobiles sur la localisation de ces 
équipements dans les modèles de véhicules concernés de leurs marques ; 

° les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés suivant les indications fournies par les 
constructeurs automobiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de véhicules concernés de 

leurs marques ; 

* les pneumatiques sont démontés de manière à préserver leur potentiel de réutilisation ou de valorisation. 

2°/ Opérations visant à favoriser le réemploi, le recyclage et la valorisation 

Les éléments suivants sont extraits du véhicule : 

* composants métalliques contenant du cuivre, de l’aluminium, du magnésium sauf si le centre VHU peut justifier 

que ces composants sont séparés du véhicule par un autre centre VHU ou un broyeur agréé ; 

° composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableaux de bord, récipients de fluides, etc.), sauf si le 

centre VHU peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre centre VHU ou un broyeur 
agréé de manière à pouvoir réellement être recyclés en tant que matériaux ; 

° verre, sauf si le centre VHU peut justifier qu’il est séparé du véhicule par un autre centre VHU, en totalité. 

3°/ Réemploi 

L'exploitant du centre VHU est tenu de contrôler l’état des composants et éléments démontés en vue de leur réutilisation 

et d’assurer, le cas échéant, leur traçabilité par l’apposition d’un marquage approprié, lorsqu'il est techniquement 

possible. Les pièces destinées à la réutilisation peuvent être mises sur le marché sous réserve de respecter les 

réglementations spécifiques régissant la sécurité de ces pièces ou, à défaut, l’obligation générale de sécurité définie par 
l’article L. 221-1 du code de la consommation. 

La vente aux particuliers de composants à déclenchement pyrotechnique est interdite. 

Les opérations de stockage sont effectuées de façon à ne pas endommager les composants et éléments réutilisables ou 
valorisables, ou contenant des fluides. 

Seul le personnel du centre VHU est autorisé à accéder aux véhicules hors d’usage avant les opérations de dépollution 
visées au 1° de la présente annexe. 

4°/ Traçabilité 

L'exploitant du centre VHU est tenu de ne remettre : 

«les véhicules hors d’usage traités préalablement dans ses installations, qu’à un broyeur agréé ou, sous sa 
responsabilité, à un autre centre VHU agréé ou à toute autre installation de traitement autorisée à cet effet dans 
un autre État membre de la Communauté européenne, dès lors que le transfert transfrontalier des véhicules hors 

d’usage est effectué dans le respect des dispositions du règlement n° 1013/2006 du Parlement européen et du 

Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets, 

° les déchets issus du traitement des véhicules hors d’usage qu’à des installations respectant les dispositions de 

l’article KR. 543-161 du code de l'environnement. 
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L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions de l’article R. 322-9 du code de la route lorsque le 

véhicule est pris en charge pour destruction, et notamment de délivrer au détenteur du véhicule hors d’usage un certificat 

de destruction au moment de l’achat. 

L'exploitant du centre VHU est tenu d’assurer la traçabilité des véhicules hors d’usage, notamment en établissant en 

trois exemplaires un bordereau de suivi mentionnant les numéros d’ordre des carcasses de véhicules hors d’usage 
correspondants aux numéros se trouvant dans le livre de police, ainsi que les tonnages associés. Un exemplaire du 

bordereau est conservé par le centre VHU, les deux autres exemplaires étant envoyés au broyeur avec le ou les lot(s) de 

véhicules hors d’usage préalablement traités correspondants. 

5° / Communication d’informations 

L'exploitant du centre VHU est tenu de communiquer chaque année au préfet du département dans lequel l’installation 

est exploitée, et à l’ Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, sous forme électronique, la déclaration 

prévue par l’application du 5° de l’article R. 543-164 du code de l’environnement. 

Cette déclaration comprend : 

a) les informations sur les certifications obtenues notamment dans le domaine de l'environnement, de l'hygiène, 

de la sécurité, du service et de la qualité ; 

b) le nombre et le tonnage des véhicules pris en charge ; 

c) l’âge moyen des véhicules pris en charge ; 

d) la répartition des véhicules pris en charge par marque et modèle ; 

e) le nombre et le tonnage de véhicules hors d’usage préalablement traités remis, directement ou via d'autres 

centres VHU agréés, à des broyeurs agréés, et répartis par broyeur agréé destinataire ; 

f) le tonnage de produits et déchets issus du traitement des véhicules hors d’usage remis à des tiers ; 

g) les taux de réutilisation et recyclage et réutilisation et valorisation atteints ; 

h) les nom et coordonnées de l’organisme tiers désigné au 15° du présent cahier des charges ; 

i) le cas échéant, le nom du ou des réseau(x) de producteur(s) de véhicules dans lequel s’inscrit le centre VHU. 

Lorsqu'un transfert de véhicule(s) hors d’usage est opéré entre deux centres VHU agréés, l’obligation de déclarer au 

sens du 5° de l'article R. 543-164 pèse sur l’exploitant du premier centre VHU agréé qui a pris en charge le véhicule. 

Dans ce cas, le deuxième centre VHU agréé a l’obligation de communiquer au premier centre VHU agréé les données 
nécessaires à ce dernier pour répondre à son obligation de déclarer au sens du 5° de l’article R. 543-164. 

La communication de ces informations pour l'année n intervient au plus tard le 31 mars de l’année n + 1. 

Le contenu de la déclaration est vérifié et validé par l’organisme tiers désigné au 15° du présent cahier des charges avant 

le 31 août de l’année n + 1. L'organisme tiers réalise également une validation en ligne de la déclaration. 

L'Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie délivre un récépissé de déclaration. La fourniture de ce 

récépissé est une des conditions nécessaires au maintien de l’agrément préfectoral. 

L'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition des opérateurs économiques avec lesquels il collabore, ou avec 

lesquels il souhaite collaborer, ses performances en matière de réutilisation et recyclage et de réutilisation et valorisation 
des véhicules hors d’usage. 

L'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition de l’instance définie à l’article R. 543-157-1 les données 
comptables et financières permettant à cette instance d’évaluer l’équilibre économique de la filière. 

6°/ Traitement et stockage 

L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions relatives aux sites de traitement et de stockage des 

véhicules et des fluides, matériaux ou composants extraits de ces véhicules, suivantes : 

° les emplacements affectés à l’entreposage des véhicules hors d’usage sont aménagés de façon à empêcher toute 
pénétration dans le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir ; 

* les emplacements affectés à l’entreposage des véhicules hors d’usage non dépollués sont revêtus, pour les zones 
appropriées comprenant a minima les zones affectées à l’entreposage des véhicules à risque ainsi que les zones 

affectées à l'entreposage des véhicules en attente d’expertise par les assureurs, de surfaces imperméables avec 
dispositif de collecte des fuites, décanteurs et épurateurs-dégraisseurs ; 

* les emplacements affectés au démontage et à l’entreposage des moteurs, des pièces susceptibles de contenir des 
fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers, produits chimiques divers 
sont revêtus de surfaces imperméables, lorsque ces pièces et produits ne sont pas eux-mêmes contenus dans des 

emballages parfaitement étanches et imperméables, avec dispositif de rétention ; 

«les batteries, les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des 

polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés ; 
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- les fluides extraits des véhicules hors d’usage (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes de vitesse, huiles de 

transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, liquides antigel, liquides de freins, acides de 
batteries, fluides de circuits d’air conditionné et tout autre fluide contenu dans les véhicules hors d’usage) sont 

entreposés dans des réservoirs appropriés, le cas échéant séparés, dans des lieux dotés d’un dispositif de 

rétention ; 

+ les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque d’incendie, à favoriser 

leur réutilisation, leur recyclage ou leur valorisation, et dans les régions concernées par la dengue et autres 

maladies infectieuses tropicales, à prévenir le risque de prolifération des moustiques ; 

° les eaux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs et pièces détachées, mentionnées ci- 

dessus, y compris les eaux de pluie ou les liquides issus de déversements accidentels, sont récupérées et traitées 
avant leur rejet dans le milieu naturel, notamment par passage dans un décanteur-déshuileur ou tout autre 

dispositif d’effet jugé équivalent par l’inspection des installations classées ; le traitement réalisé doit assurer que 

le rejet des eaux dans le milieu naturel n’entraînera pas de dégradation de celuis -Ci ; 

* le demandeur tient le registre de police défini au chapitre Ier du titre II du livre III de la partie M rlemenaie du 

code pénal. 

7°/ Objectifs de réutilisation et de recyclage 

En application du 12° de l’article R. 543-164 du code de l’environnement susvisé, l’exploitant du centre VHU est tenu 

de justifier de l’atteinte d’un taux de réutilisation et de recyclage minimum des matériaux issus des véhicules hors 

d'usage, en dehors des métaux, des batteries et des fluides issus des opérations de dépollution, de 3,5 % de la masse 

moyenne des véhicules et d’un taux de réutilisation et de valorisation minimum de 5 % de la masse moyenne des 

véhicules, y compris par le biais d’une coopération avec d’autres centres VHU agréés. 

En application du 12° de l’article R. 543-164 du code de l’environnement susvisé, l'exploitant du centre VHU est 

également tenu de justifier de l’atteinte d’un taux de réutilisation et de recyclage minimum des matériaux issus des 

véhicules hors d’usage participant à l’atteinte des objectifs fixés à l’article R. 543-160, y compris par le biais d’une 

coopération avec les autres opérateurs économiques : en particulier, il s’assure que les performances des broyeurs à qui 
il cède les véhicules hors d’usage qu’il a traités, ajoutées à ses propres performances, permettent l’atteinte des taux 

mentionnés à l'article R. 543-160 du code de l’environnement. 

8°/ Attestation de capacités 

L'exploitant du centre VHU est tenu de disposer de l'attestation de capacité mentionnée à l'article R. 543-99 du code de 

l’environnement. Cette attestation est de catégorie V conformément à l'annexe I de l'arrêté du 30 juin 2008 susvisé. 

99/ Contrôle par un organisme tiers 

L'exploitant du centre VHU fait procéder chaque année à une vérification de la conformité de son installation aux 

dispositions du cahier des charges annexé à son agrément par un organisme tiers accrédité pour un des référentiels 

suivants : 

° vérification de l’enregistrement dans le cadre du système communautaire de management environnemental et 

d’audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement européen et du Conseil du 19 mars 

2001 ou certification d’un système de management environnemental conforme à la norme internationale ISO 

14 001, 

* certification de service selon le référentiel « traitement et valorisation des véhicules hors d'usage et de leurs 
composants » déposé par SGS QUALICERT, 

° certification de service selon le référentiel CERTIREC concernant les entreprises du recyclage déposé par le 

Bureau Veritas Certification. 

Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet du département dans lequel se situe l’installation. 
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